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LIGNES D’ORIENTATION POUR LA COOPÉRATION INTERNATIONALE DANS LE SECTEUR DES GRAINES OLÉAGINEUSES, DES HUILES ET DES FARINES D’OLÉAGINEUX 

A.
Portée et objet 


Les lignes d’orientation ont pour principal objet de faciliter l’harmonisation des politiques nationales, compte tenu des objectifs fixés pour l’économie mondiale des graines oléagineuses et des matières grasses. Il est entendu que l’acceptation de ces lignes d’orientation par les pays membres indiquera qu’ils ont l’intention d’en tenir compte lorsqu’ils envisagent la formulation de politiques aux plans national et international. Il est également entendu que cette acceptation ne subordonnera pas les politiques nationales à un schéma mondial. Les lignes d’orientation réaliseront plutôt un cadre général à l’intérieur duquel, sur une base volontaire, chaque pays définira ses propres politiques en matière de graines oléagineuses et de matières grasses, selon la conjoncture nationale. Il sera entrepris des évaluations des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs établis et dans l’évolution des politiques, conformément aux lignes d’orientation.

B.
Objectifs généraux de la coopération internationale

La coopération internationale dans le secteur des graines oléagineuses, des huiles et des farines d’oléagineux devrait avoir pour objectif général d’assurer, dans le contexte d’un nouvel ordre économique international, une expansion équilibrée de la production, de la consommation et du commerce de ces produits. En poursuivant ces objectifs, il faudra tenir compte des intérêts à la fois des producteurs et des consommateurs ainsi que des pays importateurs et exportateurs; on cherchera à réaliser un équilibre approprié entre les pays développés et les pays en développement, en s’efforçant tout spécialement de soutenir l’expansion du secteur dans les pays en développement. Plus précisément, les mesures à prendre à l’échelon national et international doivent viser à:


i)
obtenir et maintenir des prix raisonnablement stables et équitables pour les consommateurs, et rémunérateurs pour les producteurs;


ii)
conduire à une amélioration progressive de l’accès aux marchés et à une expansion régulière des échanges mondiaux, notamment en ce qui concerne les produits exportés par les pays en développement;


iii)
permettre aux pays en développement de participer davantage à l’expansion générale du commerce mondial et d’augmenter leurs exportations dans le cadre de celle-ci;

iv)
chercher à assurer la continuité de disponibilités exportables de graines oléagineuses, d’huiles et de farines, suffisantes pour satisfaire les besoins des pays importateurs;


v)
aider les pays en développement importateurs à couvrir leurs besoins d’importation à des conditions raisonnables;


vi)
permettre aux pays en développement de développer plus complètement leur potentiel de production et de transformation pour qu’ils puissent contribuer davantage à l’accroissement des disponibilités mondiales et pour qu’ils puissent mieux satisfaire les besoins de la consommation et mieux atteindre leurs objectifs dans le cadre d’une expansion du commerce mondial;


vii)
accorder une attention particulière aux intérêts des pays en développement fortement tributaires de la production et du commerce des produits de ce secteur;


viii)
promouvoir la consommation des graines, huiles et farines oléagineuses là où la consommation par habitant est faible, pour améliorer la nutrition;


ix)
promouvoir un développement harmonieux du marché mondial afin d’éviter tout effet déstabilisateur sur le commerce mondial.

C.
Politiques relatives à la production, à la transformation et à la stabilité de l’offre

i)
Les politiques nationales en matière de prix et les autres formes de soutien de la production des cultures de graines et de plantes oléagineuses devraient avoir comme objectif d’assurer un revenu raisonnable aux agriculteurs en fixant des prix rémunérateurs pour ces cultures, de protéger les producteurs contre les fluctuations excessives des cours mondiaux et, le cas échéant, de stimuler la production dans les pays en développement. En fixant le niveau des prix de soutien dans leurs politiques de production, les gouvernements devraient, le cas échéant, tenir compte notamment de la situation du marché mondial. Les politiques devraient également tenir dûment compte des intérêts des consommateurs qui ont besoin d’un approvisionnement suffisant à des prix raisonnables.


ii)
Les institutions internationales d’assistance et les donateurs bilatéraux devraient envisager de collaborer avec les pays en développement dans les efforts qu’ils déploient pour accroître l’efficacité de leur production, de leur commercialisation intérieure et de leurs industries de transformation en leur fournissant une assistance financière et technique accrue.


iii)
Reconnaissant que la production, notamment celle des cultures oléagineuses annuelles, restera probablement sujette à des fluctuations considérables d’une année à l’autre, les gouvernements devraient prendre, chaque fois que cela est possible et économiquement opportun, des mesures propres à stabiliser le marché, par exemple adopter des politiques appropriées de stockage, afin de contribuer à la stabilisation des marchés intérieurs et internationaux et d’aider à assurer la continuité de l’approvisionnement des pays importateurs.


iv)
Les institutions internationales d’assistance et les donateurs bilatéraux devraient envisager d’aider les pays en développement intéressés à se procurer les ressources financières et matérielles nécessaires pour conserver des stocks raisonnables de graines oléagineuses et d’huiles.


v)
Si la tendance à long terme laisse prévoir une surabondance, les gouvernements devraient envisager des mesures pour stimuler la consommation, y compris les utilisations non alimentaires, et pour accroître la productivité de manière à réduire les coûts unitaires de production.

D.
Politiques commerciales

i)
Les gouvernements devraient, autant que possible, renoncer à créer de nouveaux obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce des produits dans le secteur des graines oléagineuses, des huiles et des farines d’oléagineux.


ii)
Les gouvernements devraient chercher à réduire progressivement et/ou éliminer les barrières tarifaires et non tarifaires au commerce des produits de ce secteur.


iii)
Les mesures visant à faciliter l’accès aux marchés devraient en priorité réduire progressivement et/ou éliminer les barrières tarifaires ou non tarifaires qui limitent l’expansion des industries de transformation dans les pays en développement.


iv)
Les gouvernements intéressés devraient, chaque fois que possible, accroître et améliorer les avantages offerts par les SGP, par exemple en y incorporant un plus grand nombre de produits du secteur des graines oléagineuses, des huiles et des farines, en augmentant le degré de préférence qui leur est accordé, et en restreignant les conditions de suspension des préférences.


v)
Les gouvernements et les organisations internationales intéressés devraient envisager, dans le cadre de programmes appropriés, d’élargir les accords de paiements compensatoires dans le dessein de stabiliser les recettes d’exportation des pays en développement, en particulier de ceux qui sont fortement tributaires des exportations de produits de ce secteur.


vi)
Dans le cadre d’une coopération économique accrue entre pays en développement, comme l’accroissement de la demande d’importation d’huiles végétales se situera probablement surtout dans ces pays au cours des prochaines années, les gouvernements intéressés devraient veiller spécialement à stimuler les échanges entre ces pays. 


vii)
Les gouvernements et les organisations internationales intéressées devraient envisager d’aider les pays en développement exportateurs à renforcer leur compétitivité sur le plan international en améliorant leurs méthodes de commercialisation, notamment par l’information sur les marchés, les études de marché et la promotion des exportations.


viii)
 Les gouvernements devraient faire tout leur possible pour permettre aux pays en développement importateurs, et plus spécialement aux pays en développement à faible revenu, de couvrir leurs besoins d’importation à des conditions raisonnables, notamment au moyen de l’aide alimentaire.


ix)
Lorsque cela est possible et économiquement souhaitable, les gouvernements intéressés devraient envisager de conclure des contrats d’exportation et d’importation à long terme, portant sur plusieurs années, surtout si cela permet d’accroître la sécurité des approvisionnements, de stabiliser le commerce mondial et/ou de favoriser les échanges entre pays en développement.


x)
Afin de sauvegarder les intérêts des pays exportateurs et importateurs, tous les gouvernements devraient, quand cela est faisable, ouvrir des consultations selon les modalités appropriées et devant les instances compétentes, notamment dans le cadre du GATT, quand les uns ou les autres prennent des mesures pouvant perturber la structure normale du commerce international ou contrecarrer les efforts de développement des pays en développement exportateurs.


xi)
Les gouvernements devraient poursuivre, au sein du Groupe intergouvernemental sur les graines oléagineuses et les matières grasses, l’échange systématique de renseignements sur les politiques commerciales, afin de pouvoir suivre l’évolution dans ce domaine et, sans faire double emploi avec les activités d’autres instances, se consulter sur les mesures correctives à envisager en cas de difficultés particulières.


xii)
Dans le dessein d’éviter un déséquilibre global entre l’offre et la demande dans le secteur des graines oléagineuses, des huiles et des farines d’oléagineux, les pays participant au commerce mondial de ces produits devraient, lorsqu’ils formuleront des politiques en la matière, tenir compte des conclusions et recommandations du Groupe intergouvernemental sur les graines oléagineuses et les matières grasses touchant les perspectives à court, moyen et long termes des échanges, ainsi que de la production, de la consommation et des prix de ces produits.

E.
Politiques relatives aux ventes à des conditions de faveur et à l’aide alimentaire

i)
Les gouvernements qui procèdent à des ventes à des conditions de faveur ou à des transactions d’aide alimentaire portant sur des produits dans ce secteur devraient suivre les procédures établies par la FAO en matière de notification, de consultation et de détermination des importations commerciales habituelles (UMR) conformément aux principes de la FAO relatifs à l’écoulement des excédents.


ii)
Compte tenu des besoins nutritionnels, les institutions internationales et les donateurs bilatéraux devraient, autant que possible, accroître la participation des pays en développement exportateurs à l’aide alimentaire sous forme de produits de ce secteur par le biais de "transactions triangulaires" ou d’autres systèmes permettant de financer les achats dans des pays en développement exportateurs.
F.
Politiques de consommation

i)
Les gouvernements devraient éviter de prendre des mesures spécifiquement destinées à limiter la consommation totale de produits du secteur des graines oléagineuses, des huiles et des farines d’oléagineux, et adopter, le cas échéant, des dispositions propres à accroître la consommation de matières grasses dans le cas où l’apport par habitant est faible, de manière à améliorer la nutrition.


ii)
Les pays en développement qui éprouvent des difficultés persistantes de balance des paiements devraient, le cas échéant, encourager la consommation de matières grasses et de farines d’oléagineux pouvant raisonnablement être produites et transformées sur place.


iii)
Les gouvernements devraient faire une large place à des programmes de recherche et de développement visant à trouver de nouvelles utilisations finales pour les produits dérivés des graines, des huiles et des farines d’oléagineux, à des fins alimentaires et non alimentaires, et promouvoir, chaque fois que  possible, l’emploi de produits à base de graines et d’huiles d’oléagineux de préférence aux produits de remplacement synthétiques tirés de ressources non renouvelables.

�    Ces Lignes d’orientation ont été adoptées par le Groupe intergouvernemental sur les graines oléagineuses et les matières grasses à sa 14ème Session en avril 1980.


�    La présente section reflète l’entente à laquelle était parvenue en 1975 la Conférence de la FAO quand elle avait adopté les lignes d’orientation concernant la stratégie de l’ajustement agricole international.





